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LES MANIFESTATIONS DE LA PLACE TIAN’ANMEN


	Quand ? Du 15 avril au 5 juin 1989.

	Où ? À Pékin (Chine).

	Contexte ? La lutte de la population chinoise pour une libéralisation politique.

	Protagonistes ?
	Deng Xiaoping, président de la Commission militaire centrale (1904-1997).

	Hu Yaobang, secrétaire général du Parti communiste chinois (1915-1989).

	Zhao Ziyang, secrétaire général du Parti communiste chinois (1919-2005).

	Li Peng, homme politique chinois (né en 1928).



	Répercussions ?
	L’arrestation des militants.

	La fin du mouvement populaire pour la démocratie.

	La condamnation par l’opinion internationale.

	La censure du Gouvernement chinois.




Le 5 juin 1989, à proximité de la place Tian’anmen à Pékin, un homme se dresse seul sur la route et tente de bloquer le passage d’une longue procession de chars. Cette scène, photographiée et filmée par des journalistes étrangers, fait le tour du monde et provoque l’indignation.
Deux mois plus tôt, des manifestations avaient éclaté à la suite du décès de l’ancien secrétaire général du Parti communiste chinois (PCC), Hu Yaobang. Sous l’impulsion d’étudiants et d’intellectuels, elles donnent lieu à un véritable mouvement de contestation du pouvoir en place. Les banderoles et slogans scandés par les manifestants dénoncent la corruption et la censure du régime et appellent à plus de liberté. Le mouvement gagnant en ampleur, l’armée chinoise est appelée à y mettre un terme dans la nuit du 3 au 4 juin 1989, après sept semaines de contestation. La répression est sanglante et les arrestations sont nombreuses.
Si aujourd’hui encore, de nombreux groupes comme celui des Mères de Tian’anmen cherchent à comprendre pourquoi un tel événement a eu lieu, le Gouvernement chinois tente par tous les moyens d’effacer des mémoires cette intervention armée.



CONTEXTE


LA CHINE COMMUNISTE
Les années Mao
Figure emblématique du XXe siècle, Mao Zedong (homme d’État chinois, 1893-1976) est le fondateur de la république populaire de Chine (1949). En cumulant les fonctions de président du Parti communiste chinois (1943-1976) et de président de la Commission militaire centrale (1954-1976), celui que l’on surnomme le Grand Timonier contrôle à la fois le parti et l’armée, s’imposant ainsi comme le dirigeant suprême de la Chine le numéro un du régime jusqu’à sa mort.
La nouvelle configuration politique instaurée en 1949 alloue en effet au parti communiste le contrôle de tous les organismes d’État. Très largement inspiré du modèle soviétique, le parti est centralisé, hiérarchisé et bureaucratique. Son idéologie et les fondements de son action reposent sur quatre principes :
	la voie socialiste ;

	la dictature du prolétariat ;

	la direction du PCC ;

	le marxisme-léninisme et la pensée de Mao.


Visant l’objectif ultime du communisme – à savoir une société sans classe et sans État, épurée de toute propriété privée –, Mao entraîne la population chinoise vers le collectivisme et la dictature du parti unique. Les terres cultivées des familles aisées sont dès lors confisquées et redistribuées aux familles pauvres. Les premières années du régime voient également l’endoctrinement de la population au moyen d’un vaste programme de transformation des mentalités. Le PCC devient le seul parti autorisé et instaure peu à peu un climat de terreur se traduisant par des exécutions et par l’ouverture de camps de concentration. En outre, dès 1954, l’Armée populaire de libération est envoyée dans les campagnes afin de rééduquer les populations et d’assurer l’emprise du parti.
L’ARMÉE POPULAIRE DE LIBÉRATION
L’Armée rouge chinoise est fondée en 1927 par le PCC lors de la guerre civile qui l’oppose au Guomindang, le parti nationaliste chinois. Rebaptisée Armée populaire de libération après 1945, elle repousse les forces armées de la république de Chine à Taïwan et permet à Mao de proclamer, le 1er octobre 1949, sur la place Tian’anmen, l’avènement de la république populaire de Chine. Par la suite, elle participe à de nombreuses opérations militaires, dont la répression des manifestations de la place Tian’anmen.


Mao a l’ambition de faire de la Chine l’une des plus grandes puissances du monde. Si dans un premier temps, il était proche du modèle de l’URSS, il finit par s’en éloigner pour adapter son projet à la situation chinoise. Des théories et pratiques politiques du dirigeant chinois naît le maoïsme, un courant du communisme qui refuse toute révision du marxisme-léninisme et la déstalinisation de la fin des années cinquante, et qui propose une vision tiers-mondiste et anti-impérialiste de la lutte.
UN MARXISME-LÉNINISME EN RÉVISION ?
Avec la déstalinisation entreprise par Nikita Khrouchtchev (secrétaire général du Parti communiste soviétique, 1894-1971) dès 1956 – trois ans après la mort de Staline (1878/1879-1953) –, le marxisme-léninisme commence à se métamorphoser en URSS. Les réformes visent à dénoncer les dérives autoritaires du régime stalinien et le culte de sa personnalité, remettant ainsi en question l’infaillibilité des dirigeants du mouvement communiste.
Mao dénonce aussitôt cette nouvelle orientation, jugeant qu’il s’agit là d’un révisionnisme qui s’écarte dangereusement de l’orthodoxie marxiste-léniniste. Cette rupture idéologique marque le début du conflit sino-soviétique qui ne s’éteindra réellement qu’avec la chute de l’URSS. Si différentes tentatives de réformer le marxisme-léninisme sont ensuite entreprises dans plusieurs pays communistes, ce seront les perestroïka (restructuration économique) et glasnost (transparence) de Mikhaïl Gorbatchev qui, à la fin des années quatre-vingt, ébranleront véritablement les structures marxistes-léninistes, accompagnant l’agonie d’un système qui s’éteint, en Russie, en 1991.



Une succession mouvementée
Lorsque Mao meurt le 9 septembre 1976, c’est Hua Guofeng (1921/1922-2008), alors Premier ministre, qui prend la relève. Mais ce membre méconnu du Parti communiste chinois manque cruellement d’expérience et ne semble pas posséder les qualités nécessaires pour diriger le pays. Deng Xiaoping, ancien secrétaire général du parti, qui avait été évincé des sphères du pouvoir à plusieurs reprises, y voit là l’opportunité de revenir sur les devants de la scène politique, conforté dans cette idée par un contexte social qu’il juge propice à son retour.
Les paysans commencent en effet à abandonner le principe de la collectivisation pour une nouvelle politique initiée par ce dernier : le système de responsabilité, qui prévoit la location de terres aux paysans contre la vente de leurs récoltes à l’État. Si ces mesures sont favorables à l’activité, elles creusent un important écart économique entre les villes et les campagnes. En effet, les prix agricoles augmentent et les subventions de l’État en faveur des villes peinent à en endiguer les conséquences (inflation, déficit, etc.). En outre, on assiste en 1978 à une remise en question du maoïsme et à des manifestations prodémocratiques de la part des intellectuels. Des affiches rédigées par des citoyens, appelées dazibaos (littéralement « journaux à grands caractères »), sont placardées dans les universités et les rues de Pékin afin d’être lues par le public.
UN MUR POUR S’EXPRIMER
De nombreuses affiches sont notamment placardées sur un mur situé au centre de Pékin, rebaptisé le mur de la démocratie. Devenu un important lieu de rencontre des étudiants et des contestataires, il sera déplacé en décembre 1978 dans une partie de la ville moins accessible.


Avec le temps, les contestations sont de plus en plus fortes, et on assiste à un processus de démaoïsation, le rôle de l’homme d’État faisant l’objet d’une réévaluation critique. De nombreux Chinois se rallient à Deng Xiaoping, qui soutient dans un premier temps le mouvement démocratique des intellectuels dans le but de s’emparer du pouvoir. Mais lorsqu’il réussit à évincer Hua Guofeng, il se désolidarise du mouvement et place ses partisans à de hauts postes au sein du Gouvernement. L’ère de Deng Xiaoping peut alors commencer sur fond de lutte intestine au sein même du parti : d’un côté se trouvent les conservateurs et de l’autre, les réformateurs, regroupés autour de Deng Xiaoping et de ses deux adjoints, Hu Yaobang et Zhao Ziyang.


LE TEMPS DES CONTESTATIONS
La Chine se lance ensuite dans le socialisme de marché, nouvelle étape transitoire avant d’aboutir au communisme. Il s’agit d’adopter des techniques capitalistes afin de développer la base matérielle – l’économie – sans pour autant se rallier à ses théories. Deng Xiaoping initie la politique des quatre modernisations, qui concerne les domaines suivants : l’agriculture, l’industrie, les sciences et technologies, ainsi que l’armée. La Chine connaît alors une véritable rupture, la lutte des classes n’étant plus définie comme prioritaire.
Dans les années quatre-vingt, les résultats des réformes se font sentir. Mais cette libéralisation économique ne va pas de pair avec les réformes politiques attendues par la majorité de la population. Le besoin d’un changement se fait de plus en plus perceptible, et ce dès le milieu de la décennie. En effet, la nouvelle dynamique mise en place favorise les inégalités, les fraudes et la corruption contre lesquelles l’État chinois semble impuissant.
C’est le milieu estudiantin qui, le premier, laisse éclater sa colère au cours de grandes manifestations (1985 et 1987-1988), qui ne sont toutefois pas suivies par le reste de la population. Dans le but de faire taire les critiques et les revendications estudiantines, le Gouvernement édicte une série de nouvelles règles contraignantes. Par celles-ci, chaque diplômé de l’enseignement supérieur se voit obligé de prester deux années de travail avant de pouvoir choisir sa propre voie. En outre, 30 % des étudiants promus sont désormais contraints d’accepter des postes assignés par le Gouvernement. Mais ils ne sont pas les seuls à être mécontents. Des dissensions éclatent au sein même du parti. Hu Yaobang, secrétaire général du PCC, apporte son soutien aux manifestations et s’oppose à l’édiction de ces nouvelles règles. Pour cette raison, il est destitué de ses fonctions en 1987 et est remplacé par Zhao Ziyang.
En 1988, le conflit déjà entamé entre réformateurs et conservateurs au s’envenime. Cette division favorise l’apparition de contestations, mais c’est la mort de l’ancien secrétaire général du parti qui met le feu aux poudres. Et pour cause : les étudiants voyaient en Hu Yaobang un héros soutenant leur cause lorsqu’avaient éclaté les manifestations de 1987. Le jour de sa mort, le 15 avril 1989, désireux de lui rendre un dernier hommage, ils se réunissent. Mais ce qui devait être une simple cérémonie funèbre en sa mémoire se transforme rapidement en une manifestation de masse contre le pouvoir en place.
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